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Berne, le 23 octobre 2008
Réponse de la Suisse concernant le Projet d’observation générale no 33 (Deuxième version révisée au 18 août 2008)
« Les obligations des États parties en vertu du Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques »

_________________________________________________________________________________

Le Gouvernement suisse remercie le Comité des droits de l’homme de lui donner la possibilité de se prononcer sur le Projet d’observation générale no 33. 
C’est avec grande attention que la Suisse a toujours suivi l’activité du Comité des droits de l’homme en sa fonction d’organe chargé de recevoir et d’examiner les communications individuelles ainsi que sa pratique en la matière, qui a inspiré les réflexions réunies dans le projet présenté. Bien que la Suisse ne soit pas elle-même partie au premier Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, elle a déjà reconnu plusieurs procédures de communications individuelles dans le contexte des conventions de l’ONU sur les droits humains (art. 22 CAT; art. 14 CERD; OP CEDAW [en vigueur dès le 29.12.2008]), et est encore en train d’examiner l’opportunité d’une ratification du Protocole facultatif. Pour ces raison, la Suisse tient à communiquer au Comité des droits de l’homme sa position quant à la nature juridique et du caractère contraignant des constatations du Comité. 
D’autant plus que le Conseil fédéral s’est déjà penché sur la question de la nature juridique de la procédure au sens du Protocole facultatif dans son Message du 30 janvier 1991 sur l’adhésion de la Suisse aux deux Pactes internationaux de 1966 (FF 1991 I 1134). Il était alors parti du principe que, dans le contexte de son activité d’examen des communications individuelles, „(…) le Comité ne peut que faire part de ses constatations au plaignant et au Gouvernement concerné. A la différence de la CEDH, qui prévoit l’intervention d’organes internationaux chargés de contrôler, selon une procédure contradictoire de nature quasi judiciaire pouvant aboutir à un arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme ou à une Résolution du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe condamnant l’Etat qui n’a pas respecté ses obligations au titre de la Convention, le mécanisme de contrôle du Pacte n’est pas juridictionnel et ne comporte pas de sanction en cas de non-respect du Pacte.“

S’exprimant sur la nature juridique et le caractère contraignant de ses constatations dans le projet qui nous préoccupe (par. 11 et ss.), le Comité des droits de l’homme souligne au contraire le „caractère juridique de ses constatations“ (par. 19). Il fournit plus de détails sur la portée de ses constatations pour les Etats parties dans le paragraphe 14 („…constituent une décision qui fait autorité…“) ainsi que – en se référant à la littérature – aux paragraphes 15 („Si le Comité constate une violation, cela entraîne pour l’État partie l’obligation juridique de réexaminer la question“) et 16.

De l’avis du Gouvernement suisse, le Comité tend, dans ce projet d’observation générale, à étendre les obligations des Etats parties au titre du Protocole facultatif en se fondant principalement sur des positions académiques qui ne reflètent ni une doctrine majoritaire ni une jurisprudence établie au niveau des Etats.
Le Comité des droits de l’homme n’est pas une instance judiciaire et ne rend donc pas de jugements juridiquement contraignants mais, des constatations. Les Etats n’ont, par ailleurs, jamais manifesté l’intention de donner au Comité des droit de l’homme le statut d’un organe juridictionnel. 

Le Gouvernement suisse considère que les constatations („Views“) se rapportant aux communications individuelles – comme d’ailleurs les observations finales („Concluding Observations“) des organes désignés par la Convention ou les observations générales (General Comments) – ne sont donc pas contraignantes sur le plan juridique.
Cela ne signifie toutefois pas qu’elles soient dénuées d’effets. Reflétant la conviction d’experts confirmés, elles ne manquent en effet pas d’infléchir le discours général en matière de droits humains. 
A chaque fois qu’il constate une violation du Pacte, le Comité interprète du même coup des dispositions contraignantes pour les Etats parties. Compte tenu de la composition et de la compétence du CDH, et eu égard à sa pratique, il existe une présomption générale en faveur de l’exactitude du résultat de ces interprétations. Lorsqu’il relève donc une violation du Pacte dans un cas particulier, il ne fait aucun doute que le Comité possède plus qu’une simple „autorité morale“: il bénéficie d’une légitimité normative et institutionnelle qui implique l’attente justifiée du respect du Pacte.

Les Etats parties sont donc tenus de prendre en compte les constatations du CDH dans le respect du principe de la bonne foi, de se pencher sur ces constatations et d’exposer les motifs d’un éventuel non-respect au Comité. Cet exercice de prise en compte des constatations du Comité dans le système juridique national des Etats ne permet néanmoins pas de conclure au caractère contraignant de celles-ci dans le contexte du droit international. 

La faculté de changer la nature juridique et le caractère des constatations du Comité doit continuer d’être réservée aux seuls Etats parties.
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